




 

 

AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE POLICIERS MUNICIPAUX 

INTERCOMMUNAUX PAR LE TERRITOIRE DE LA COTE OUEST (TCO) AU TITRE 

DU DEPLOIEMENT DE LA BRIGADE INTERCOMMUNALE ENVIRONNEMENTALE 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le recrutement par le 

Territoire de la Côte Ouest (TCO) de policiers municipaux intercommunaux. 

 

Le 28 septembre 2020, le conseil communautaire du TCO a validé le principe de mise en place 

d’une brigade intercommunale environnementale (délibération n° 2020-097CC-6).  

Cette brigade vient en appui des pouvoirs de police administrative spéciale en matière de gestion 

de déchets et d’assainissement transférés au Président du TCO.  

 

En matière de déchets, la brigade intercommunale environnementale aura une double mission de 

sensibilisation et de répression à l’effet de :  

 

- Faire respecter le règlement intercommunal de collecte par les usagers : jours de sortie des 

déchets, rentrée des bacs après collecte, modalités et heures de présentation des déchets… 

- Gérer les conflits de voisinage liés aux déchets : lieux de présentation des déchets… 

- Veiller au respect des consignes d’utilisation des déchetteries par les usagers : type de 

déchet autorisé, respect des règles de sécurité… 

- Développer des projets de secteurs/quartiers déployés sur l’ensemble du territoire.  

 

Dans le cadre du déploiement de cette brigade intercommunale environnementale, le TCO 

envisage le recrutement de 4 agents de police municipale intercommunale et 11 Agents de 

Surveillance de la Voie Publique (ASVP) ;  

 

Le conseil communautaire du TCO a autorisé, le 28 mars 2022, le recrutement de trois agents de 

Police municipale, dont un chef de service (délibération n° 2022_022_CC_24 du 28/03/2022 du 

TCO). Le 4ème agent de police municipale est déjà en poste au TCO.  

 

Aux termes de l’article L512-2 du code de la sécurité intérieure, les conseils municipaux des 

communes concernées doivent autoriser les recrutements proposés par l’intercommunalité.  

 

Il est demandé au conseil municipal :  

 

- de se prononcer sur le recrutement par le TCO de trois agents de police municipale, dont 

un chef de service de police municipale dans le cadre du déploiement de la brigade 

intercommunale environnementale ; 

 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants.  
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